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Incurie et indécence 


Dans la fatigue d’une année et demie d’épidémie, l'instauration du 
passe sanitaire et les manifestations qui ont suivi suscitent les mêmes 
interrogations et les mêmes divergences qu'avec les Gilets jaunes, mais 
de façon peut-être encore plus tranchée : faut-il aller à la conquête sur 
nos propres bases d’un mouvement surtout confus, ou se démarquer 
d'un mouvement réactionnaire niant les bienfaits et l'urgence de la 
vaccination générale ? Si le mouvement ouvrier a toujours défendu la 
vaccination, de la Commune de 1871 (contre la variole) à la Révolu- 
tion russe (contre le typhus et le choléra) et à la CGT d’avant-guerre 
(qui organisait sur le sujet des conférences dans les Bourses du travail), 
la nouvelle loi pose de nombreux problèmes (délais trop courts, accès 
aux services publics des jeunes et précaires, menaces sur le droit du 
travail). La reprise épidémique avec le variant Delta nous annonce une 
nouvelle rentrée difficile, entre ce qu’on connaît déjà — le harcèlement 
au télétravail et la mise en danger en présentiel — et les annonces de 
reprise des réformes antisociales en fonction du calendrier électoral 
du chef de l’État. Il est proprement indécent de clamer de nouveau 
qu’il faudra travailler plus longtemps avant d’avoir droit à la retraite 
quand la Covid-19 vient de faire 112 000 morts dans le pays et qu'on 
ne voit pas le bout du tunnel. 

Ce discours vise à réduire la dette publique sur le seul dos des 
salarié.e.s (le ministre de l'Économie ne s’en est pas caché) après que 
le gouvernement à généreusement arrosé le patronat et fait preuve 
d’incurie dans la gestion de la crise sanitaire, entre la politique hos- 
pitalière, la pénurie de masques puis leur non-gratuité (y compris 
pour les écoliers), le travail présentiel sans presque aucune protection 
l’année dernière jusque dans les secteurs non essentiels, les journées 
de carence pour les cas contacts incitant au présentéisme, l’ouverture 
en continu et en jauge pleine des écoles pendant toute l’année sco- 
laire (cette exception et « fierté » française), le refus de reconfiner en 
janvier et les illusions répétées (et coûteuses en vies) de reprise écono- 
mique rapide, ou une campagne de vaccination qui ne se donne pas 
les moyens d’aller au plus près des quartiers populaires et des secteurs 
ruraux. Confrontés à un mépris de classe constant, il faudra bien, et le 
plus tôt sera le mieux, nous mettre en ordre de bataille pour défendre 
tant la santé publique à l’échelle mondiale (avec la levée des brevets) 
que ce qui reste de nos acquis sociaux. 
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